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Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures 
prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 

 
L’ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 comprend diverses dispositions 
nécessaires pour répondre aux besoins d'adaptation de la règlementation en 
conséquence des mesures prises pour limiter la propagation de l'épidémie de 
covid-19 pendant la période de l'état d'urgence sanitaire. 
 
L'article 6 précise les conditions dans lesquelles l'activité partielle est applicable à 
certains employeurs publics employant des salariés de droit privé, notamment le 
fait que sont concernés par le remboursement de la part d'allocation d'activité 
partielle financée par l'organisme gestionnaire de l'assurance chômage les seuls 
employeurs en auto-assurance n'ayant pas adhéré au régime d'assurance 
chômage. Sont concernés les établissements publics à caractère industriel et 
commercial des collectivités territoriales, les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire, les GIP et les sociétés 
publiques locales. Les agents de ces structures peuvent être placés en activité 
partielle dès lors que ces employeurs exercent à titre principal une activité 
industrielle et commerciale dont le produit constitue la part majoritaire de leurs 
ressources.  
 
Pour les agents relevant du régime général, l’article 11 de l’ordonnance est relatif 
aux délais applicables à la procédure de reconnaissance des accidents du travail 
mentionnés aux articles L 411-1 et L 411-2 du code de la sécurité sociale et des 
maladies professionnelles qui expirent entre le 12 mars 2020 et une date fixée par 
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale qui ne peut excéder le terme d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par l'article 4 de la loi du 23 mars 2020, le cas échéant prolongé. 
 
Les délais relatifs aux déclarations d'accidents du travail mentionnés aux articles 
L 411-1 (information de l’employeur) et L 411-2 (déclaration de l’employeur à la 
CPAM) et L 441-4 (déclaration à la CPAM de l’inscription de l’accident sur un 
registre) du code de la sécurité sociale sont prorogés, respectivement, de vingt-
quatre heures, trois jours et trois jours. 
 
Il appartient à la victime de déclarer une maladie professionnelle à la caisse 
primaire. Elle dispose à cet effet, conformément aux articles L 461-5 et R 461-5 
du code de la sécurité sociale, d'un délai de 15 jours à compter de la cessation du 
travail liée à la maladie déclarée, ou de 3 mois à compter de la date d’entrée en 
vigueur d’un nouveau tableau lorsque la maladie a été antérieurement constatée 
médicalement. L’article 11 de l’ordonnance du 22 avril 2020 prorogent ces délais 
relatifs aux déclarations de maladies professionnelles respectivement, de quinze 
jours et deux mois. 
 
Les délais pour formuler des réserves motivées suite aux déclarations d'accidents 
du travail mentionnés aux articles L 441-2 et L 441-4 du code de la sécurité sociale 
sont prorogés de deux jours. 
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Les délais pour répondre aux questionnaires sont prorogés, pour les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, de dix jours et, pour les rechutes et 
nouvelles lésions mentionnées à l'article L 443-1 du code de la sécurité sociale, de 
cinq jours. 
 
Le délai global de mise à disposition du dossier dans le cadre de la procédure de 
reconnaissance des maladies professionnelles mentionnées à l'article L 461-1 du 
code de la sécurité sociale est prorogé de vingt jours. 
 
Dans le cadre de la procédure de reconnaissance des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, le délai à l'issue duquel la caisse décide d'engager des 
investigations complémentaires ou statue sur le caractère professionnel de 
l'accident ou de la maladie est prorogé jusqu'à une date fixée par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale, et au plus tard jusqu'au 1er octobre 2020. 
 
Dans le cadre de la procédure de reconnaissance des rechutes et nouvelles lésions 
mentionnées à l'article L 443-1 du code de la sécurité sociale, le délai à l'issue 
duquel la caisse rend sa décision est prorogé jusqu'à une date fixée par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale, et au plus tard jusqu'au 1er octobre 2020. 
 
Dans le cadre de la procédure de reconnaissance des accidents du travail 
mentionnés aux articles L 411-1 et L. 411-2 du code de la sécurité sociale et des 
maladies professionnelles mentionnées à l'article L 461-1 du même code, le salarié 
et l'employeur peuvent produire des éléments qui n'étaient pas présents au dossier 
au moment de la consultation des pièces. Dans cette hypothèse, une nouvelle 
consultation doit être organisée pour les parties, dans les conditions prévues par 
les dispositions réglementaires applicables, avant que la caisse ne se prononce 
dans les délais qui lui sont impartis en application des arrêtés du ministre chargé 
de la sécurité sociale. 
 
En matière de commande publique, l’article 20 de l’ordonnance du 22 avril 2020 
prévoit, afin de pallier les difficultés rencontrées par les collectivités locales, leurs 
établissements publics et leurs groupements pendant la période de confinement 
pour réunir les commissions d'appel d'offres et les commissions de délégation de 
service public et afin d'accélérer les procédures, de déroger aux articles L 1411-
6 et L 1414-4 du code général des collectivités territoriales qui imposent le 
passage en commission pour les avenants aux délégations de service public et aux 
marchés publics qui entrainent une augmentation du montant du contrat de plus 
de 5 %. 
 
En matière d’urbanisme, l'article 23 de l'ordonnance procède à un ajustement de 
l'ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais 
échus pendant la période d'urgence sanitaire et l'adaptation des procédures 
pendant cette même période. La modification de cette ordonnance par 
l'ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en 
matière de délais pour faire face à l'épidémie de covid-19 a eu notamment pour 
objet de prévoir un régime spécifique de suspension des délais pour l'instruction 
de certaines procédures (autorisations d'urbanisme, préemption).  
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La suspension de ces délais pour une période plus brève doit s'accompagner de la 
possibilité pour le pouvoir réglementaire de fixer par décret la reprise du cours des 
délais dans les conditions fixées par l'article 9 de l'ordonnance du 25 mars 2020.  
 
L'article 23 de l’ordonnance du 22 avril 2020 complète également l'article 12 ter 
de l'ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 pour que les délais d'instruction des 
autorisations de travaux et des autorisations d'ouverture et d'occupation prises en 
application du livre Ier du code de la construction et de l'habitation et sanctionnant 
les règles de sécurité incendie et d'accessibilité des établissements recevant du 
public (ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH), ainsi que ceux des 
autorisations de division d'immeubles, reprennent leur cours dès la cessation de 
l'état d'urgence sanitaire et non un mois plus tard.  
 

 

 

 

 


